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Projet de décision sur le renforcement des systèmes d’octroi de licences et la communication des données en vue de prévenir le commerce illicite
		Présenté par l’Australie, le Canada, la Norvège, la Suisse et l’Union européenne
La trente-huitième Réunion des Parties,
Rappelant les décisions VII/9, IX/8, XIV/7, XVII/16, XIX/12, XXIV/12, XXX/12, XXXI/3, XXXIV/8, XXXV/12 et XXXVI/9,
Rappelant également l’article 4B du Protocole de Montréal relatif à des substances qui appauvrissent la couche d’ozone, qui impose à chaque Partie d’établir et de mettre en œuvre un système d’octroi de licences pour les importations et les exportations de substances réglementées nouvelles, utilisées, recyclées et régénérées,
Consciente de l’importance que revêtent des systèmes efficaces d’octroi de licences d’importation et d’exportation pour prévenir le commerce illicite de substances réglementées et faciliter le respect du Protocole de Montréal,
Sachant que le renforcement des pratiques de vérification ainsi que l’amélioration de la qualité et de l’exhaustivité des informations relatives aux importations et aux exportations de substances réglementées peuvent contribuer à améliorer l’efficacité de la mise en œuvre et de l’application du Protocole de Montréal,
Prenant note des informations préparées par le Secrétariat de l’ozone pour décrire les caractéristiques communes des systèmes d’octroi de licences, figurant notamment dans le document UNEP.OzL.Pro.WG.1/47/4, ainsi que les pratiques commerciales illicites et les mesures prises par les autorités nationales pour repérer et traiter ces cas, compilées dans le document UNEP/OzL.Pro.WG.1/47/5 et mises à jour dans le document UNEP/OzL.Pro.WG.1/48/3,
Prenant également note de l’issue de la réunion informelle d’une journée consacrée à la facilitation de la mise en œuvre du Protocole de Montréal, qui s’est tenue avant la trente‑septième Réunion des Parties, ainsi que du document d’information destiné à cette réunion (UNEP/OzL.Pro.WG.1/45/5) et du compte rendu des débats de la réunion (UNEP/OzL.Pro.37/7) préparés par le Secrétariat de l’ozone, 
Prenant note en outre de l’analyse des problèmes systémiques liés au respect des obligations, réalisée par le Secrétariat à partir des cas examinés par le Comité d’application de la procédure applicable en cas de non-respect du Protocole de Montréal, qui figure à l’annexe II du rapport du Comité sur les travaux de sa soixante-quatorzième réunion[footnoteRef:2], [2:  UNEP/OzL.Pro/ImpCom/74/6.] 

Rappelant qu’en vertu des décisions VII/9 et XXX/12, les Parties sont tenues de communiquer au Secrétariat de l’ozone les destinations de leurs exportations de substances réglementées, tandis que l’indication de l’origine des importations est facultative et n’est pas précisée par de nombreuses Parties, 
Décide :
1. De prier le Secrétariat de l’ozone de dresser, pour information, une liste décrivant les principales caractéristiques des systèmes d’octroi de licences, en tenant compte de l’article 4B du Protocole de Montréal ainsi que des décisions pertinentes de la Réunion des Parties concernant ces systèmes ;
2. D’exhorter les Parties qui ne l’ont pas encore fait à préciser au Secrétariat dès que possible si leurs systèmes d’octroi de licences d’importation et d’exportation, mis en place conformément à l’article 4B du Protocole de Montréal, couvrent les substances réglementées utilisées, recyclées et régénérées, en plus des substances réglementées nouvelles ; 
3. D’engager les Parties à veiller à ce que leurs systèmes d’octroi de licences d’importation et d’exportation couvrent, le cas échéant, les substances réglementées faisant l’objet d’un transbordement ou d’une réexportation, en tenant compte des précisions relatives aux notions de « transbordement » et de « réexportation » figurant dans les décisions IV/14 et IX/34 ;
4. De prier les Parties de veiller à ce que leurs systèmes d’importation et d’octroi de licences permettent de contrôler et de suivre avec exactitude les échanges commerciaux de substances réglementées dans les zones franches, et de rendre compte de ces importations et exportations dans le cadre de la communication de données au titre de l’article 7 du Protocole de Montréal ;
5. D’inviter les services nationaux de l’ozone et les spécialistes des questions douanières des Parties à réfléchir à des moyens d’échanger efficacement les données afin de mieux suivre et contrôler les importations de substances réglementées, notamment en coordonnant les bases de données pertinentes ;
6. D’inciter les Parties à renforcer les pratiques de vérification concernant les importations et les exportations de substances réglementées, notamment, lorsque cela est possible et approprié, en mettant en place des systèmes automatisés et des procédures normalisées permettant de recouper les informations communiquées par les opérateurs économiques avec les données douanières ;
7. De rappeler aux Parties visées au paragraphe 1 de l’article 5 du Protocole de Montréal qu’elles peuvent solliciter l’assistance du Programme d’aide au respect du Programme des Nations Unies pour l’environnement pour la conception et la mise en œuvre de leurs systèmes nationaux d’octroi de licences ;
8. De demander aux Parties d’indiquer, dans le cadre de la communication des données au titre de l’article 7, l’origine des importations et des substances réglementées, et de continuer à fournir des informations sur la destination des exportations de ces substances, afin d’aider le Secrétariat de l’ozone à repérer les divergences entre les données déclarées par une Partie comme des importations et par une autre comme des exportations, et inversement ;
9. De convier les Parties à utiliser le système de déclaration en ligne pour la communication des données au titre de l’article 7 ;
10. De prier le Secrétariat de l’ozone de mettre à la disposition des Parties des informations concernant les Parties qui n’ont pas communiqué, avant le 30 septembre de chaque année, les données requises en vertu de l’article 7 ;
11. De prier également le Secrétariat de l’ozone de se concerter avec le secrétariat du Fonds multilatéral aux fins d’application du Protocole de Montréal afin d’étudier les options possibles pour mettre en place une approche coordonnée pour la communication des données au titre de l’article 7 et des données relatives aux programmes de pays.
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